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(Suite de la note de la page précédente)

IV. Dispositions
d'urgence
des cantons contre
la pénurie
de logements.

Art. 2746«. En temps de grave pénurie de logements, les cantons peuvent,
avec l'assentiment du Conseil fédéral, édicter pour une période déterminée,
sous la forme d'ordonnances applicables à l'ensemble ou à une partie seulement

de leur territoire, des dispositions relatives au calcul des loyers, à la
condition toutefois de tenir compte des charges qui pèsent sur le bailleur et
de lui garantir dans tous les cas au moins le droit à un intérêt convenable
du capital investi.

Dans les cantons qui font usage de ce pouvoir, toute augmentation de
loyer en relation avec la mutation de l'une des parties au bail est contrôlée
d'office par l'autorité; l'augmentation notifiée lors du renouvellement du
bail est contrôlée à la requête du preneur. Dans les deux cas, l'augmentation
est réduite dans la mesure où elle excède manifestement le loyer calculé
conformément à la disposition édictée par le canton.

Le canton désigne l'autorité compétente pour contrôler les loyers; il règle
la procédure. Nul ne peut renoncer d'avance à faire intervenir cette autorité.

Les dispositions cantonales sont soumises à la sanction du Conseil fédéral.

Voir le message du Conseil fédéral, du 17 décembre 1928, FF 1928, tome II, p. 1167.
On ne peut que regretter l'échec de ce projet, qui garantissait aux locataires une protection

accrue en temps de pénurie. Certains milieux reprochaient à ses auteurs de pécher par excès de
prudence. Pourtant, la crise qui dure depuis la seconde guerre a démontré que ces reproches étaient
vains.

Actuellement il serait plus que jamais nécessaire d'insérer dans le CCS lui-même des
dispositions qui limitent la liberté contractuelle en matière de loyers, comme l'a fait le projet en question.

De même que toutes les autres dispositions de droit strict du CCS, ces limites relèveraient
du droit privé et seraient parfaitement conformes à l'idéal de justice qui l'anime.

A telle enseigne...
Dire «ma banque» comme on parlerait d'une
collaboratrice indispensable. La banque est
entrée aujourd'hui dans le vocabulaire quotidien
de chacun.

BANQUE 'CANTONALE VAUDOISE
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